
> L’action des Conseillers à l’action sociale
et à l’environnement professionnel

Les conseillers à l’action sociale et à l’environnement professionnel sont chargés de développer l’action
sociale interministérielle. Ils ont piloté plusieurs projets d’action sociale interministérielle tels que le
développement des politiques de restauration inter-administrative et de réservations de logements
sociaux et de places en crèches.

Ils apportent leur appui dans la mise en œuvre locale de l’accord sur la sécurité et la santé au travail
et contribuent à la promotion de l’insertion professionnelle des personnes handicapées.

Ils accompagnent et participent à la mise en œuvre de l’action sociale interministérielle.

23 M€
engagés au titre des réservations de
places en crèches et de logements.

14 M€
consacrés au plan pluriannuel de rénovation

des restaurants inter-administratifs.
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> L’appui aux services

Les plates-formes offrent, à la demande des services, des missions d’appui pour la conduite de leurs
projets de changement : évaluation de l’adéquation des moyens aux missions, élaboration de projets
de service, mutualisation, coaching, etc.

Consulter le bilan complet sur le site www.fonction-publique.gouv.fr, rubrique Publications
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Intr doc
Cette collection, à usage interne, réunit tous
les documents de travail de la DGAFP utilisés

dans le cadre de réunions interservices, séminaires,
journées d’étude…

Politiques d’emploi public
Ce rapport constitue le volume II du « Rapport annuel
sur l’état de la fonction publique ». Il traite de tous

les thèmes rattachés à la gestion prévisionnelle des ressources
humaines, pour les trois fonctions publiques, avec leurs points
communs et leurs spécificités. Il présente en particulier les
projets en cours, de la gestion des connaissances à celle des
comptétences.

Ressources humaines
Cette collection rassemble des informations et des
documents (guides, études, brochures, fiches...)

concernant le recrutement, la carrière, la formation, la
rémunération, et au sens large tous les aspects de la
gestion des agents de la fonction publique. Elle se veut
volontairement pédagogique, qu'il s'agisse d'éclairer le
grand public ou de fournir aux gestionnaires les outils dont
ils ont besoin au quotidien.

Point Ph re
Cette collection apporte un éclairage approfondi
sur un thème ou un chantier, chiffres et références

à l’appui.

Statistiques
La collection « Statistiques » est déclinée en
deux publications distinctes. « Points Stat », outil

apprécié des décideurs et des gestionnaires, dégage les
idées forces en quelques pages. « RésulStats » présente,
pour qui recherche une information plus détaillée, les études
complètes. Elle convient particulièrement aux chercheurs et
aux statisticiens.

Fonction publique : faits et chiffres
La collection « Faits et chiffres », véritable référence
d’analyses sur la fonction publique, correspond au

volume I du « Rapport annuel sur l’état de la fonction publique »,
dont sont extraits des « chiffres-clefs ». Ce bilan permet de
comprendre les évolutions de l’emploi dans la fonction
publique année après année et constitue à ce
titre un document indispensable pour les décideurs,
les parlementaires, les responsables syndicaux, les
gestionnaires… mais aussi pour tous ceux qui s’intéressent
à la fonction publique.

Etudes et perspectives
Cette collection présente les études et rapports
conduits par la DGAFP pour tracer les évolutions de

la fonction publique dans tous ses aspects (démographie,
métiers, dialogue de gestion, systèmes d’information, impact
du droit européen…).

www.fonction-publique.gouv.fr ©
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Les plates-formes régionales
d’appui interministériel à la gestion

des ressources humaines
Premier bilan
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MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS,
DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA RÉFORME DE L’ÉTAT



> Des missions et des structures nouvelles

Des équipes interministérielles de cinq personnes : trois conseillers (formation / action sociale /
gestion prévisionnelle-mobilité-carrière), un responsable, un assistant, placées auprès des secrétaires
généraux pour les affaires régionales (SGAR).

Quatre missions principales d’appui RH dans une dimension interministérielle :

•faciliter les mobilités et développer une gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH)
au niveau régional ;

•dynamiser le marché régional de l’emploi public ;

•développer la gestion personnalisée des RH ;

•favoriser les mutualisations et les partages d’expériences dans le domaine de la formation et
de l’action sociale.

> Une offre de formation interministérielle rénovée
dans une optique de mutualisation

Le paysage de la formation en région change.
Tous les services sont désormais appelés à
enrichir l’offre de formation interministérielle au
bénéfice de tous les agents.

> Des conseils en mobilité-carrière

Les PFRH accompagnent les agents dans le cadre de leur parcours professionnel,
que leur mobilité résulte d’un choix personnel ou qu’elle découle de la réorganisation
de leur service.

Parallèlement, à travers l’animation des réseaux régionaux de conseillers en
mobilité-carrière, les PFRH contribuent à leur professionnalisation, au partage des
bonnes pratiques et apportent leur soutien méthodologique.

> Les plates-formes régionales d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines - Premier bilan

Augmentation de12%
du nombre de journées-stagiaires

par rapport à 2009.

1 200
stages de formation dispensés

au bénéfice de 14 500 agents.

1,4M€
consacré à la formation interministérielle.

> Une gestion prévisionnelle des ressources humaines qui se renforce

La région constitue désormais le niveau pertinent de définition et de territorialisation des politiques
publiques. La qualité des services rendus à l’usager dépend pour une large part de la mobilisation des
équipes et de l’adaptation de leurs compétences aux besoins. La démarche de gestion prévisionnelle
des ressources humaines répond à ce nouvel enjeu. Le préfet de région s’appuie sur la plate-forme pour
la mener à bien.

Un peu plus d’un an après la mise en place des
plates-formes, toutes les régions ont engagé une
démarche visant à recenser l’ensemble des
effectifs des services déconcentrés avec une
approche par métiers : l’objectif est de mieux
affecter les agents en fonction de leur profil et
des besoins des services.

62réunions des correspondants
RH, soit une moyenne de trois rencontres

annuelles par région.

22 cartographies réalisées,

organisées autour de260métiers.

18
présentations en comité de

l’administration régionale (CAR).

60réunions des réseaux
de conseillers mobilité-carrière.

604agents
reçus en entretien.

83
services accompagnés.

> Le déploiement des bourses interministérielles de l’emploi public

A l’exception d’une région, chaque plate-forme a mis en ligne une
bourse régionale interministérielle de l’emploi public (BRIEP).

Ces bourses assurent une meilleure transparence de l’emploi
public. Outils indispensables pour concrétiser les souhaits de
mobilité des agents, elles facilitent l’adéquation poste/profil
nécessaire à l’efficacité des services.

Près de4 000
offres de postes mises en ligne sur

l’ensemble du territoire.

21
bourses régionales créées.

600
mobilités interministérielles réalisées.




